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1/ Le contexte
L’article 53 du Code des marchés publics impose la pondération des critères pour les procédures formalisées :
«  Pour les marchés passés selon une procédure formalisée autre que le concours et lorsque plusieurs critères sont prévus, le pouvoir adjudicateur précise leur pondération. »

Au Département, la Commission d’appel d’offres a décidé la mise en œuvre de la pondération également pour les procédures adaptées car elle facilite l’analyse des offres.

Ainsi, pour tous les marchés, l’offre économiquement la plus avantageuse est déterminée en se fondant sur : 

· Soit une pluralité de critères non discriminatoires et liés à l’objet du marché,

· Soit, compte tenu de l’objet du marché, sur un seul critère, qui est celui du prix.

Afin de répondre aux attentes et interrogations de la Commission d’appel d’offres et des services, trois groupes de travail ont été mis en place en 2009 afin d’étudier la pondération des critères et l’analyse des offres : 
· Un groupe de travail « travaux »
· Un groupe de travail « fournitures courantes et services »
· Un groupe de travail « services de prestations intellectuelles ».
Les objectifs de ces travaux étaient de : 

· Présenter le bilan de l’utilisation de la pondération des critères au Département

· Harmoniser les pratiques des services

· S’interroger sur la pertinence des critères retenus ainsi que sur l’adoption d’une méthode de pondération

· S’interroger sur les éléments à demander aux candidats et sur l’élaboration d’une grille de réponse.

2/ Qu’est-ce que la pondération des critères ?

· Les critères

Les critères de choix des offres doivent être la traduction du besoin de l’acheteur et permettre le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. 

Ils doivent être intelligibles, justifiés par l’objet du marché, et mesurables.
Article 53 du Code des marchés publics

I.-Pour attribuer le marché au candidat qui a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse, le pouvoir adjudicateur se fonde :

1° Soit sur une pluralité de critères non discriminatoires et liés à l'objet du marché, notamment la qualité, le prix, la valeur technique, le caractère esthétique et fonctionnel, les performances en matière de protection de l'environnement, les performances en matière de développement des approvisionnements directs de produits de l'agriculture, les performances en matière d'insertion professionnelle des publics en difficulté, le coût global d'utilisation, les coûts tout au long du cycle de vie, la rentabilité, le caractère innovant, le service après-vente et l'assistance technique, la date de livraison, le délai de livraison ou d'exécution, la sécurité d'approvisionnement, l'interopérabilité et les caractéristiques opérationnelles. D'autres critères peuvent être pris en compte s'ils sont justifiés par l'objet du marché ;

2° Soit, compte tenu de l'objet du marché, sur un seul critère, qui est celui du prix.

On peut ainsi différencier trois types de critères : 

· Les critères objectifs qui se traduisent par une expression numérique, comme le prix, le coût global d’utilisation, le délai d’exécution ou de livraison.
· Les critères qualitatifs, par exemple la valeur technique, qui obligent à décrire précisément les attentes de la collectivité par une description et/ou une déclinaison en sous-critères.
· Les critères dits « responsables » : performance en matière de protection de l’environnement, en matière de développement des approvisionnements directs des produits de l’agriculture, en matière d’insertion professionnelle des publics en difficulté.
L’annexe 1 détaille les critères prévus par le Code des marchés publics.
· Les sous-critères
Le pouvoir adjudicateur peut ventiler les points attribués à un critère entre plusieurs sous-critères. Le recours aux sous-critères facilite l’analyse des offres et permet de comparer les offres de façon uniforme et cohérente. 
Les critères qualitatifs et les critères responsables nécessitent d’être explicités et détaillés en sous-critères objectivables et mesurables. Ces sous-critères doivent également faire l’objet d’une notation.
· En l’absence de précision sur la notation des sous-critères, ils sont affectés d’un poids identique.
Le juge communautaire a précisé que l’information préalable quant à l’utilisation des sous-critères n’est pas obligatoire à trois conditions : 
· L’usage des sous-critères  ne doit pas modifier  les critères d’attribution du marché

· Les sous-critères ne doivent pas être discriminatoires

· Les sous-critères ne doivent pas préciser des éléments qui, s’ils avaient été connus, auraient pu influencer le contenu des offres.
CJCE ATI EAC 24/11/2005 aff. C-331/04.

La Commission d’appel d’offres du Département, conformément à la jurisprudence en la matière, impose l’information préalable des candidats quant à l’utilisation des sous-critères : il doit donc en être fait mention dans le règlement de consultation et dans l’avis d’appel public à la concurrence.

Afin de faciliter la réponse des candidats et donc l’analyse des offres, il est recommandé de fournir dans le dossier de consultation un cadre de mémoire technique (cadre de réponse), récapitulant les éléments de jugement des offres, qui servira de support à la réponse des candidats.

· La pondération
La pondération consiste en l’attribution d’un poids ou d’une valeur relative à chacun des critères fixés en amont dans le règlement de la consultation, sous forme d’une note, d’un pourcentage ou d’un coefficient.
Le Département a fait le choix de privilégier l’utilisation de la note, sauf pour certains domaines spécifiques comme les marchés de transports ou d’assurance, qui peuvent avoir recours au pourcentage.

L’objectif est d’étalonner entre eux, selon une échelle prédéterminée et cohérente, les différents critères (et sous-critères) retenus en fonction des niveaux de performance attendus.

« La pondération affecte chacun des critères d’un coefficient chiffré ou d’une note. L’offre économiquement la plus avantageuse est évaluée globalement, au regard de l’ensemble des critères qui la constituent… » (Guide des bonnes pratiques, 2012, Ministère de l’économie et des finances, Direction des affaire juridiques).

La pondération des critères permet de déceler la meilleure offre car elle conduit, après classement, à isoler une offre de qualité globale : le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse se fait au vu de l’ensemble des notes obtenues.
Les critères et leur pondération doivent être suffisamment discriminants (ils permettent de départager les offres) sans être discriminatoires (ils sont objectifs, en lien avec l’objet du marché).

Les modalités de la pondération relèvent de la liberté de l’acheteur : « le pouvoir adjudicateur fixe librement le poids respectif de chacun des critères de choix » (question écrite au Sénat du 19/01/2006).
« Il appartient à chaque acheteur d’élaborer sa propre méthode en fonction de l’importance respective qu’il entend donner à chacun des critères définis par lui pour la sélection des offres ».
3/ Le contrôle du juge administratif et l’inflation jurisprudentielle
Depuis plusieurs années, il est constaté un accroissement de la jurisprudence sur l’analyse des offres. En effet, les entreprises écartées, informées des motifs d’élimination de leur offre, demandent de plus en plus souvent des précisions complémentaires sur les motifs de leur éviction (en application de l’article 83 du Code des marchés publics) et n’hésitent plus à mener des contentieux. 

Auparavant, le juge ne contrôlait que l’erreur manifeste d’appréciation (c’est-à-dire l’erreur particulièrement flagrante) ; mais de plus en plus, le juge mène un contrôle plus approfondi et se livre à sa propre appréciation.
Il peut ainsi examiner la légalité des critères, leur objet, leur adéquation avec l’objet de la consultation, la pondération choisie, la cohérence des notes et des appréciations portées.

L’abondante jurisprudence vient apporter des éléments de précision sur la façon d’appréhender la pondération des critères.

· Le juge sanctionne l’omission d’information de la pondération ou de la hiérarchisation : le Conseil d’Etat a censuré une procédure dont les critères de jugement des offres étaient « énumérés sans aucune indication quant à leur pondération ou leur hiérarchisation » (CE, 26 septembre 2012, GIE « Groupement des poursuites extérieures »).
Les critères d’analyse des offres ainsi que la pondération retenue doivent être annoncés dans le règlement de consultation ainsi que dans l’avis d’appel public à la concurrence.

· De même, le pouvoir adjudicateur ne peut ajouter ni supprimer de critères ou sous-critères lors de l’analyse des offres (CE, 1er avril 2009, ministère de l’écologie ; CAA Marseille, 1er octobre 2009, SDIS de la Haute-Corse). 
· Le pouvoir adjudicateur doit indiquer des critères et sous-critères objectifs et intelligibles (CJCE, 18 octobre 2001, Siac Construction, aff. C-19/00 ; TA Lille, 16 janvier 2009, Sté Archimed).

· Le sous-critère est un critère dès lors qu’il est susceptible d’exercer une influence sur la présentation de l’offre par les candidats ainsi que sur leur sélection (CCA Douai, 16 novembre 2012, Lille Métropole Habitat).

· Les notes négatives sont prohibées (CE, 18 décembre 2012, Département de la Guadeloupe).

· La méthode de notation ne doit pas neutraliser la pondération des critères, afin de garantir le respect des principes de transparence et d’égalité des candidats (CAA Nantes, 21 décembre 2012, Commune de Belleville-sur-Loire).

· La méthode de notation du critère prix peut ne pas favoriser l’offre la plus basse (TA Grenoble, 6 juillet 2012, Sté Egis Conseil SA et a.)

· L’analyse des offres n’est pas simplement l’analyse de leur conformité mais doit en apprécier la pertinence (TA Dijon, 11 mars 2010, Sté Roch).

· Il n’est pas possible de fixer un seuil de prix au-delà duquel une offre serait systématiquement considérée comme irrecevable (CE 24 juin 2011, OPH interdépartemental Essonne, Val d’Oise et Yvelines). 

4/ Les décisions de la Commission d’appel d’offres du 21 mai 2014
Le 21 mai 2014, la Commission d’appel d’offres s’est réunie afin de faire la synthèse des travaux des différents groupes de travail. Après en avoir délibéré, la Commission d’appel d’offres a pris les décisions suivantes : 

1/ Le maintien des principes et conseils arrêtés par la Commission d’appel d’offres du 7 juin 2010 pour les marchés de travaux de bâtiment, à savoir : 

· La nécessité de préciser, en matière de travaux de construction ou de réhabilitation de bâtiments, le poids des critères et sous-critères dans le règlement de la consultation.
· La nécessité de préciser dans le règlement de consultation les notes affectées aux sous-critères
· La nécessité, pour l’appréciation du critère prix, d’indiquer systématiquement les formules de notation dans le règlement de la consultation.
· Le maintien d’une pondération du critère prix à 60% ou 70%
· La nécessité d’apporter des précisions explicitant l’attribution des notes
· La nécessité pour le candidat de compléter le cadre de mémoire technique (ou un document équivalent), sans quoi l’offre est déclarée irrégulière.
· La latitude laissée aux services en fonction de la spécificité de certains dossiers, tant pour la déclinaison et le nombre des critères et sous-critères que pour l’échelle de notation.
· L’envoi aux maîtres d’œuvre d’une note précisant les règles du Département concernant :
· l’analyse des offres et de pondération des critères,

· les demandes de renseignement pouvant être adressées aux candidats afin d’obtenir des précisions sur la teneur de leur offre, 

· les précisions à apporter en cas d’offres non conformes ou irrégulières, 

· le respect des règles de confidentialité.
· La nécessité que soit contrôlée la bonne application des critères environnementaux lors de l’exécution du marché.
2/ Le recours à la notation directe : 

La Commission d’appel d’offres réaffirme la nécessité d’utiliser la notation directe des critères et des sous-critères sans avoir recours à un pourcentage ou un coefficient multiplicateur, afin de réaliser des analyses qui correspondent à la réalité des offres. 

Cette méthode de notation directe ne s’applique pas dans le cas des marchés de transport scolaire, pour lesquels la Commission d’appel d’offres a validé la méthode dite de la monétarisation des critères.
3/ La limitation du nombre des critères et sous-critères :
La Commission d’appel d’offres préconise aux services de se limiter à 3 ou 4 critères, décomposés le cas échéant en sous-critères (notés sur 2, 3, 4, 5, et exceptionnellement sur 10). 

Les sous-critères et leur poids doivent être annoncés dans le règlement de consultation et, si possible, dans l’avis d’appel public à la concurrence.
4/ Le choix et l’annonce des échelles de notation :

Le choix des échelles de notation pour chaque critère et la préparation des tableaux d’analyse des offres doivent être effectués en amont, lors de la définition du besoin, ce qui assure l’égalité de traitement des candidats et facilite l’analyse des offres.

· Concernant les marchés de travaux, quel qu’en soit le montant, l’échelle de notation devra figurer dans le règlement de la consultation, ce qui permet à la procédure d’être complètement transparente, d’autant que l’analyse est effectuée par les maîtres d’œuvre pour les travaux de bâtiment. 
· Concernant les marchés de fournitures, services ou prestations intellectuelles, la décision d’afficher l’échelle de notation est laissée à l’appréciation du service.

5/ L’attribution de notes intermédiaires :

Il est possible d’attribuer des notes intermédiaires si l’analyse des offres le justifie. La note intermédiaire peut être d’un demi-point (quand l’échelle de notation est graduée de 1 en 1) ou d’un point (quand l’échelle de notation est graduée de 2 en 2). 
Dès lors que l’échelle de notation est annoncée dans le règlement de consultation, la possibilité d’attribuer des notes intermédiaires doit être indiquée également.

Cette disposition concerne l’ensemble des marchés de travaux passés par le Département.

6/ Le poids total de la notation : 

Le poids total des critères pourra être prévu sur 20, 40, 60, 80 ou 100, en fonction du nombre de critères et de sous-critères.

7/ Les appréciations qualitatives et le cadre de mémoire technique :

Les appréciations doivent être clairement énoncées dans le tableau ou le rapport d’analyse. L’appréciation des offres doit être personnalisée et argumentée (positivement et négativement) : la note doit être justifiée à la lecture des commentaires. 

Il est fortement recommandé de joindre au dossier de consultation un cadre de mémoire technique (ou document équivalent) à compléter par le candidat. Une offre ne comportant pas un tel document, ou d’autres éléments équivalents par ailleurs, sera déclarée irrégulière.

8/ L’appréciation du critère prix :

Pour l’appréciation du critère prix, la Commission d’appel d’offres a décidé de maintenir les formules utilisées, à savoir : 

· Lorsqu’une ou plusieurs offres sont inférieures à l’estimation : 

Note = (note maximale attribuée au critère X prix le plus bas)




Prix proposé par le candidat

· Lorsque toutes les offres sont supérieures à l’estimation : 

Note = (note maximale X [1 – (montant de l’offre – montant estimé)]

Montant estimé

· La note du critère prix comporte 2 chiffres après la virgule.

Il est rappelé que la jurisprudence prohibe les notes négatives.

Afin d’éviter les notes négatives, les offres deux fois supérieures à l’estimation devront être proposées comme inacceptables.

9/ La notion d’offre inacceptable :

L’article 35 I 1° du Code des marchés publics précise qu’ « une offre est inacceptable si les conditions qui sont prévues pour son exécution méconnaissent la législation en vigueur, ou si les crédits budgétaires alloués au marché après évaluation du besoin à satisfaire ne permettent pas au pouvoir adjudicateur de la financer ».  

La Commission d’appel d’offres du Département se  réserve la latitude  de déclarer une offre inacceptable lorsque celle-ci est supérieure à l’estimation : il est particulièrement important que l’estimation du prix des prestations soit précise et sincère.
Toutefois, sauf dans le cas où une offre serait très largement supérieure à l’estimation, une offre ne peut être déclarée inacceptable qu’après analyse préalable de l’offre au vu de l’ensemble des critères. 

Lorsqu’une offre est très largement supérieure à l’estimation, par exemple proposition d’un montant de 200 000 € alors que l’estimation est de 70 000 €, il peut être proposé dans le rapport d’analyse, après vérification de l’offre, de déclarer l’offre inacceptable. Dans tous les autres cas, s’agissant des procédures formalisées, il appartient  à la Commission d'appel d'offres de déclarer une offre inacceptable. 

D’après la jurisprudence [CE 24 juin 2011, OPH interdépartemental Essonne, Val d’Oise et Yvelines], une offre supérieure de 25% à l’estimation ne peut, pour ce seul motif, être déclarée inacceptable sans que soit apportée la preuve que l’offre n’aurait pu être financée.
Il n’est ainsi pas possible de fixer un seuil au-delà duquel une offre serait systématiquement considérée comme irrecevable. 

La proposition de déclarer une offre inacceptable ne peut être effectuée qu’au cas par cas. 
Une offre inacceptable ne doit pas être classée.
10/ Le poids du critère prix :

Le poids du critère prix peut différer selon le type de marché : 

· Concernant les marchés de travaux routiers ou d’infrastructures, la pondération est limitée à 80% maximum de la note globale ; en cas de variantes, une certaine latitude est laissée aux services pour réduire le poids du critère prix. Dans ce cas, la pondération retenue s’applique dans les mêmes conditions aux offres de base et aux variantes.
· Concernant les marchés de travaux de bâtiments, la pondération du critère prix peut être à hauteur de 60 à 70% de la note globale.
· Concernant les marchés de prestations intellectuelles et les marchés de fournitures courantes et services, le poids du critère prix ne doit pas être prépondérant. Une latitude est laissée aux services, la note du critère prix pouvant varier entre 25 et 60% de la note globale.

Rappel : dans certains cas, pour des produits simples et standardisés répondant à des normes (gaz, carburant), le prix peut être le critère unique car l’objet du marché le justifie.

L’annexe 1 « Glossaire des critères prévus par le Code des marchés publics » récapitule les différents critères prévus par le Code et précise leur utilisation.
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Annexe 1 - Glossaire des critères prévus par le Code des marchés publics

L’article 53 du Code des marchés publics énumère la liste des critères de jugement des offres qui peuvent être utilisés. Cette liste n’est pas exhaustive.
· Les critères objectifs

· Le prix
La bonne gestion des deniers publics suppose que l’acheteur public analyse le rapport qualité/prix des prestations proposées : dès lors, même si le code des marchés publics n’impose pas le recours au critère prix, il apparaît néanmoins comme un critère inévitable. 
Au Département, le critère prix est noté par l’utilisation des formules mathématiques suivantes : 


* Lorsqu’une ou plusieurs offres sont inférieures à l’estimation : 



Note = (note maximale attribuée au critère X pris le plus bas)





Prix proposé par le candidat


* Lorsque toutes les offres sont supérieures à l’estimation : 



Note = (note maximale X [1 – (montant de l’offre – montant estimé)]





Montant estimé

Dans le cas où la prestation proposée est gratuite, si un candidat propose une rémunération de 0€ pour les services proposés, par exemple concernant un marché d’acquisition de chèques restaurant, ces formules ne sont pas applicables.
Le Ministère de l’Economie et des Finances a édité en avril 2013 un guide « Les prix dans les marchés publics » ; son chapitre 5 est entièrement consacré à l’analyse du critère prix et des autres critères. Il peut être utile de s’y reporter. Il est consultable en ligne à l’adresse suivante : 
http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/oeap/concertation/autres_groupes_travail/guide-prix-dans-mp.pdf
· Le délai d’exécution
Il est rappelé que tout marché doit prévoir un délai d’exécution. Le délai ne doit être prévu en tant que critère de jugement des offres que pour les opérations qui le justifient ; la méthode de notation doit avoir été définie en amont. Le critère délai doit être assorti d’une clause spécifique dans le CCAP prévoyant l’application de pénalités en cas de non-respect du délai.

· La date / le délai de livraison
Ce critère peut s’appliquer pour des achats de matériels et fournitures. Le délai de livraison peut être fixé au CCTP et n’a pas forcément vocation à être érigé en critère.

· Ces critères dits objectifs doivent être appréciés grâce à un barème préalablement défini. 
· Les critères financiers spécifiques
· Le coût global d’utilisation 

Peu utilisé, ce critère peut être pertinent pour les marchés de maîtrise d’œuvre ou de travaux dont les répercussions dans le temps sont difficilement estimables. Il permet de valoriser des prestations de conception et de construction au regard des économies de fonctionnement attendues (eau, énergies, déchets, entretien et réparations). Le coût global d’utilisation prend en compte le prix d’achat et les coûts économiques liés à l’utilisation, et tient compte du maintien de la qualité dans le temps. L’utilisation de ce critère implique d’avoir préalablement estimé les coûts de fonctionnement. 

· La rentabilité 

Ce critère pourrait être invoqué dans des cas bien particuliers, lorsque le pouvoir adjudicateur escompte dégager des produits au regard des coûts induits (par exemple dans le cas de la gestion d’une activité industrielle). La mise en œuvre de ce critère est délicate car le calcul de la rentabilité doit se baser sur l’ensemble des données (notamment économiques) liées à l’objet du marché

· Le coût tout au long du cycle de vie 

L’utilisation de ce critère implique d’avoir préalablement déterminé une méthode fiable permettant de calculer ce coût global, qui prend en compte non seulement les frais d’acquisition mais également les frais de fonctionnement, de maintenance, de traitement des déchets, de recyclage, etc.

· Les critères  qualitatifs, subjectifs, qui nécessitent d’être explicités, et si besoin détaillés en sous-critères
· La qualité
Ce critère est souvent confondu avec le critère de la valeur technique ; la qualité peut s’apprécier par rapport aux spécifications techniques formulées par le pouvoir adjudicateur ou par rapport à des normes (ex : contrôle de qualité interne).
Ce critère peut être utilisé dans les domaines technologiques ou encore pour le nettoyage de locaux.
· La valeur technique
Il s’agit d’un des critères les plus utilisés. Il est nécessaire de le décliner en différents sous-critères tels que qualité des matériaux et fournitures (au regard des fiches techniques et si besoin d’échantillons), composition et organisation de l’équipe d’intervenants, matériel utilisé, planning prévisionnel…
· Le caractère esthétique et fonctionnel
Ce critère vise à prendre en compte l’intégration de l’objet du marché dans son environnement. L’appréciation de ce critère est délicate. Il est conseillé de le décliner en sous-critères appréciables tels que l’insertion dans le paysage pour du mobilier urbain, le caractère modulaire pour du mobilier, la facilité de montage / démontage, l’ergonomie et l’interactivité pour un logiciel, la prise  en main…
· Le caractère innovant
Ce critère constitue un critère à part entière, et ne peut être simplement un sous-critère de la valeur technique. Il s’agit de prendre en compte la plus-value apportée par une offre novatrice, se basant par exemple sur de nouveaux procédés de construction, des nouvelles technologies ou des nouveaux matériaux. Il est nécessaire de bien préciser dans le règlement de consultation comment le caractère innovant sera jugé.
· L’interopérabilité
Ce critère est notamment utilisé dans le cas de fournitures ou services informatiques, par rapport à la compatibilité des logiciels par exemple. 
· Les caractéristiques opérationnelles
Comme le critère valeur technique, il est nécessaire de le décliner en sous-critères pertinents. Ce critère peut notamment être utilisé dans le domaine informatique.
· Le service après-vente et l’assistance technique
Ce critère permet d’évaluer les prestations proposées par le candidat concernant la maintenance et l’assistance. Il peut s’agir par exemple du délai d’intervention sur le site, des modalités de prise de contact avec le référent, du prêt de matériel en cas de panne, du délai de garantie, des modalités de commande de pièces, etc. La plupart du temps, ce critère intervient dans les marchés de services et fournitures courantes (acquisition de matériels de téléphonie, informatique, photocopieurs…)
· Les critères responsables, qui nécessitent également d’être explicités et le plus souvent détaillés en sous-critères
· Les performances en matière de protection de l’environnement
Les exigences environnementales prévues dans le cahier des charges peuvent être combinées avec des critères environnementaux. Les sous-critères mobilisés peuvent être par exemple la consommation des équipements électriques ou de carburant d’un véhicule, la prise en compte du traitement des déchets de chantier, les mesures de protection spécifiques au chantier, la teneur en matériaux recyclés, le traitement des déchets et le recyclage des matériaux, le recours à des normes / écolabels, l’identification et le traitement des nuisances propres au chantier.
Décision de la Commission d’appel d’offres du 21 mai 2014 :

Le critère de performance en matière de protection de l’environnement doit être décliné en sous-critères pertinents. Il est impératif de préciser les attentes du Département et de préparer un cadre de réponse pour faciliter la réponse des candidats et l’analyse par les services.

La notation de ce critère doit être accompagnée d’une appréciation, qui si nécessaire permet d’expliciter les éléments manquants pour obtenir la note maximale. Une appréciation générale est insuffisante.

· Les performances en matière de développement des approvisionnements directs des produits de l’agriculture : 
Ce critère a pour vocation de permettre le développement des circuits courts et l’emploi de produits agricoles locaux, notamment dans le cadre des prestations de restauration collective. Il permet de privilégier les produits locaux sans recourir à un critère d’implantation géographique (prohibé par le code des marchés publics et la jurisprudence).
· Les performances en matière d’insertion professionnelle des publics en difficulté : 
Ce critère peut être délicat à mettre en œuvre dans la mesure où il doit avoir un lien avec l’objet du marché. Il est parfois associé aux clauses sociales prévues par l’article 14 du Code des marchés publics. 
Les clauses sociales visent à prévoir, dans le cadre de marchés de travaux ou de services, la réalisation d’heures de travail d’insertion par des personnes éloignées de l’emploi. 
Annexe 2 - Exemples d’échelles de notation des critères ou sous-critères

Ces exemples sont donnés à titre indicatif  et il appartient au rédacteur d’adapter les appréciations portées sur  la grille d’évaluation en fonction de la consultation. Il n’y a pas d’obligation de joindre l’échelle de notation à la lettre ou au  règlement de consultation, hormis pour les marchés de travaux.

	GRILLE D’EVALUATION
	Note sur 2 avec 3 niveaux d’appréciation

	pas d'éléments dans l'offre 
	0 

	éléments d'appréciation succincts
	1

	éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins 
	2

	
	

	GRILLE D’EVALUATION
	Note sur 3 avec 4 niveaux d'appréciation

	pas d'éléments dans l'offre 
	0

	éléments d'appréciation succincts
	1

	éléments d'appréciation assez satisfaisants mais incomplets sur un ou quelques points
	2

	éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins 
	3


	GRILLE D’EVALUATION
	Note sur 4 avec 5 niveaux d'appréciation

	pas d'éléments dans l'offre 
	0

	éléments d'appréciation succincts
	1

	éléments d'appréciation assez satisfaisants 

mais incomplets  sur certains points
	2

	éléments d'appréciation pertinents répondant correctement aux besoins mais incomplets sur un point
	3

	éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins  
	4


	GRILLE D’EVALUATION
	Note sur 5 avec 6 niveaux d'appréciation

	pas d'éléments dans l'offre 
	0

	éléments d'appréciation succincts
	1

	éléments d'appréciation assez satisfaisants 

mais incomplets sur plusieurs points
	2

	éléments d'appréciation satisfaisants mais 

incomplets sur certains points
	3

	éléments d'appréciation pertinents répondant correctement aux besoins mais incomplets sur un point 
	4

	éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins 
	5


	GRILLE D’EVALUATION
	Note sur 10 avec 6 niveaux d'appréciation

	pas d'éléments dans l'offre 
	0

	éléments d'appréciation succincts
	2

	éléments d'appréciation assez satisfaisants 

mais incomplets sur plusieurs points
	4

	éléments d'appréciation satisfaisants mais 

incomplets sur certains points
	6

	éléments d'appréciation pertinents répondant correctement aux besoins mais incomplets sur un point 
	8

	éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins 
	10


A propos des notes intermédiaires : 

Si l’analyse des offres le justifie, il peut être possible d’attribuer des notes intermédiaires : 

* Si l’échelle de notation n’a pas été précisée dans la lettre ou le règlement de consultation.
* Si l’échelle de notation a été précisée dans la lettre ou le règlement de consultation ET que la possibilité d’attribuer des notes intermédiaires a été annoncée.
Il est impératif d’apporter les précisions et éléments permettant l’obtention de la note maximale. Il en est de même pour les notes intermédiaires (« éléments d’appréciation succincts » « éléments d’appréciation satisfaisants mais incomplets sur certains points… »).

En cela, les appréciations qualitatives seront clairement formalisées dans le rapport d’analyse :
· pour préciser les éléments permettant d’obtenir la note maximale,  

· pour justifier les notes intermédiaires et personnalisées pour chaque sous-critère  (« éléments d’appréciation succincts » ou « éléments d’appréciation satisfaisants mais incomplets sur certains points ») 

· également lorsque les notes sont proches, afin de justifier la note attribuée.

Annexe 3  - Glossaire des termes utilisés pour l’analyse des offres
■ Estimation: évaluation financière du marché à conclure.

Ne pas confondre:

- une simple prévision de dépense (provision budgétaire, montant maximum alloué),

- et la définition d'un coût estimé établie à partir d'une méthode de calcul.

Comment l'estimation est-elle faite?

- sur la base d'une consultation antérieure

- à partir d'une base de prix interne tenue à jour
- en observant les tendances constatées sur les plus récentes consultations de même nature
- sur la base d'un calcul d'expert (exemple: réalisation d'un avant-métré).

- sur la base d'un ou de plusieurs catalogues récents
Ne pas confondre:

- coût d'acquisition

- coût global
Dans de nombreux cas, le prix d'acquisition d'une prestation ne constitue pas un critère suffisant d'appréciation du prix.

En particulier, lorsqu'il s'agit d'un ouvrage, d'un équipement ou d'un matériel, des frais d'utilisation viendront s'ajouter au prix initial pendant leur durée de vie : entretien, pièces de rechange, consommation d'énergie, etc.

La détermination du meilleur prix conduit alors à une évaluation du coût global, ce qui nécessite des hypothèses sur la durée de vie et les dépenses citées ci–dessus. 

■ Offre inacceptable (cf. Article 35 I 1° du code des marchés publics)

L’article 35 I 1° du code des marchés publics précise qu’ « une offre est inacceptable si les conditions qui sont prévues pour son exécution méconnaissent la législation en vigueur, ou si les crédits budgétaires alloués au marché après évaluation du besoin à satisfaire ne permettent pas au pouvoir adjudicateur de la financer ».  



 Il est précisé que la commission d’appel d’offres du Département se  réserve la latitude  de déclarer une offre inacceptable lorsque celle-ci est supérieure à l’estimation.
Toutefois, sauf dans le cas où une offre serait largement supérieure à l’estimation, une offre ne peut être déclarée inacceptable, qu’après analyse préalable de l’offre au vu de l’ensemble des critères. 

Lorsqu’ une offre est très largement supérieure à l’estimation, par exemple proposition d’un montant de 200 000 € alors que l’estimation est de 70 000 €, il peut être proposé dans le rapport d’analyse, après vérification de l’offre, de déclarer l’offre inacceptable. Dans tous les autres cas, il appartient  à la Commission d'Appel d'Offres (CAO) de déclarer une offre inacceptable. 

D’après la jurisprudence [CE 24 juin 2011, OPH interdépartemental Essonne, Val d’Oise et Yvelines], une offre supérieure de 25% à l’estimation ne peut, pour ce seul motif, être déclarée inacceptable sans que soit apportée la preuve que l’offre n’aurait pu être financée.

Il n’est ainsi pas possible de fixer un seuil au-delà duquel une offre serait systématiquement considérée comme irrecevable. 

■ Offre irrégulière (cf. Article 35 I 1 du code des marchés publics) 
Une offre irrégulière est une « offre qui, tout en apportant une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur, est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées dans l’avis d’appel public à la concurrence ou dans les documents de la consultation ». 
■ Offre inappropriée (cf. Article 35 II 3 du code des marchés publics) 

« Est inappropriée une offre qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin du pouvoir adjudicateur et qui peut en conséquence être assimilée à une absence d’offre ».

■ Offre non conforme

La notion d'offre non conforme a disparu du code des marché publics 2006. Elle est remplacée par les notions d'offre inacceptable, d'offre irrégulière et d'offre inappropriée.  
■ Offre anormalement basse (cf. Article 55)

Une offre peut être qualifiée d’anormalement basse si son prix ne correspond pas à une réalité économique. Toutefois, l’acheteur ne peut rejeter des offres dont le prix semble anormalement bas sans avoir demandé, par écrit des précisions sur la composition de l’offre et sans avoir vérifié cette composition en tenant compte des justifications fournies. Le rejet de l’offre au motif qu’elle est anormalement basse doit, dans tous les cas, être motivé.
Seule une vraie connaissance du marché permet de se prémunir contre ce risque. 
Peuvent être prises en considération des justifications tenant notamment aux aspects suivants : 
1° Les modes de fabrication des produits, les modalités de la prestation des services, les procédés de construction ; 
2° Les conditions exceptionnellement favorables dont dispose le candidat pour exécuter les travaux, pour fournir les produits ou pour réaliser les prestations de services ; 
3° L’originalité de l’offre ; 
4° Les dispositions relatives aux conditions de travail en vigueur là où la prestation est réalisée ; 
5° L’obtention éventuelle d’une aide d’Etat par le candidat.

Une offre anormalement basse du fait de l’obtention d’une aide d’Etat ne peut être rejetée que si le candidat n’est pas en mesure d’apporter la preuve que cette aide a été légalement accordée. Le pouvoir adjudicateur qui rejette une offre pour ce motif en informe la Commission européenne. 

L’utilisation d’une formule mathématique pour détecter une offre anormalement basse est légale, mais à la condition de rester un outil d’alerte et non d’exclusion. Cette technique doit s’accompagner d’une demande d’explications du ou des candidats suspectés de dumping. 
Pour toute demande de précisions sur la teneur de l'offre, il est recommandé d'utiliser le formulaire OUV 6 intitulé "demande de précisions" ou d’adapter un courrier valant demande de précisions.

■ Offre de base
L’offre de base ou solution de base est une offre qui répond au besoin exprimé par l’acheteur dans le cahier des charges qui décrit précisément les spécifications techniques attendues. 

Les candidats ont depuis août 2011, la possibilité, si le pouvoir adjudicateur ne s’y oppose pas, de présenter une variante sans offre de base.

L’obligation de présenter également une offre de base doit donc être précisée dans le règlement de consultation.

Il convient d’observer que dans la plupart des cas, il est recommandé d’imposer, dans le règlement de consultation, la réponse à l’offre de base. Toutefois, dans certains cas, ne pas imposer la réponse à l’offre de base permettra à la collectivité d’obtenir une plus grande diversité d’offres susceptibles de répondre aux besoins de la collectivité, voire de retenir une solution innovante.

■ Variante
Le régime de la variante est défini à l’article 50 du code des marchés publics. 
La variante se définit comme une possibilité laissée aux concurrents de proposer une (ou plusieurs) solution (s) différente (s) de celle (s) indiquée (s) dans le dossier de consultation. Les conditions dans lesquelles les variantes sont admises doivent être précisées dans le règlement de la consultation.

Pour les marchés formalisés, lorsque le pouvoir adjudicateur se fonde sur plusieurs critères pour attribuer le marché, il peut autoriser les candidats à présenter des variantes. Le pouvoir adjudicateur indique dans l’avis d’appel public à la concurrence ou dans les documents de la consultation s’il autorise ou non les variantes ; à défaut d’indication, les variantes ne sont pas admises.

Les documents de la consultation mentionnent les exigences minimales que les variantes doivent respecter ainsi que les modalités de leur présentation. Seules les variantes répondant à ces exigences minimales peuvent être prises en considération.

Les variantes peuvent être larges ou limitées. Les variantes sont limitées lorsqu’elles portent sur un nombre réduit de points particuliers définis expressément dans le dossier de consultation.

Au contraire, elles sont qualifiées de larges lorsque la possibilité est laissée aux concurrents de proposer des prestations d’une conception technique différente de celles figurant dans le dossier de consultation sous la réserve formelle, toutefois, que les exigences et contraintes du projet  soient respectées (cf. arrêt CJCE du 16.10.03-affaireTraunfeller GmbHc/Asfinag).

Les variantes peuvent modifier la solution technique de base (par exemple, changement de matériau avec des performances au moins équivalentes), porter sur la durée d’exécution ou présenter un intérêt purement financier. Le pouvoir adjudicateur aura donc tout intérêt, notamment dans les domaines techniques ou d’évolution rapide, à utiliser la possibilité des variantes, favorisant ainsi l’innovation et l’accès de nouvelles entreprises aux marchés publics.

Les offres de base et les variantes sont jugées selon les mêmes critères et selon les mêmes modalités. Ceux-ci doivent être fixés de manière à pouvoir tenir compte des avantages attendus de l’ouverture aux variantes. Les critères définis dans la consultation s’appliqueront, en effet, indifféremment à l’offre de base et aux variantes. Afin de pouvoir apprécier les variantes par rapport à ces critères, le règlement de la consultation devra donc mentionner, non seulement les documents à produire au titre de la solution de base, mais également les pièces nécessaires à l’appréciation de l’intérêt des variantes.

Dans le tableau d’analyse des offres, figurent à la fois, l’analyse des offres de base et l’analyse des variantes.

■ Prestations supplémentaires éventuelles (P.S.E.), anciennement dénommées options : 

Au sens du droit national, l’option est une possibilité ouverte aux collectivités d’imposer aux concurrents l’étude d’une solution technique autre que la solution de base et définie dans le cahier des clauses techniques particulières.

La collectivité doit pouvoir choisir entre la solution de base et l’option.

Cette notion d'option technique est désormais abandonnée et remplacée par la notion de prestations supplémentaires éventuelles.

Le pouvoir adjudicateur peut demander aux candidats de proposer, dans leur offre, des prestations supplémentaires éventuelles (PSE), qu'il se réserve le droit de commander ou non. Ces prestations doivent être en rapport direct avec l'objet du marché et le cahier des charges doit définir avec précision leurs spécifications techniques. Lorsque les prestations supplémentaires éventuelles sont imposées par le pouvoir adjudicateur, ce dernier va évaluer et classer les offres en tenant compte de l'offre de base et des PSE réunies.




 Dans ce cas, les candidats sont tenus de présenter une offre pour chacune des options exigées. S’ils ne se conforment pas à cette obligation, leur offre doit être déclarée irrecevable.

Le pouvoir adjudicateur réalise deux classements distincts :

■  Un classement tenant compte uniquement de l'offre de base.

■ Un classement tenant compte de l'offre globale : offre de base + PSE,

Le pouvoir adjudicateur choisit de retenir ou non ces PSE.

S'il décide de retenir les PSE, il attribue le marché au candidat qui a présenté l'offre économiquement la plus avantageuse au vu du classement tenant compte à la fois de l'offre de base et des PSE.

S'il décide de ne pas les retenir, il attribue le marché au candidat qui a présenté l'offre de base économiquement la plus avantageuse.

En revanche, lorsque le candidat n’a pas l’obligation de chiffre et d’étudier les prestations supplémentaires, le pouvoir adjudicateur opère un classement uniquement au vu des offres de base. Si le candidat choisi propose, dans son offre, des prestations supplémentaires éventuelles, le pouvoir adjudicateur examinera  alors, si ces prestations sont en rapport direct avec l'objet du marché et le cahier des charges, et décidera de les retenir ou pas.

Dans tous les cas, les PSE sont obligatoirement levées avant la signature du marché. Une fois levées, le pouvoir adjudicateur ne peut y renoncer, en cours d'exécution du marché.

■ Différences entre Prestations supplémentaires éventuelles (P.S.E.) et variantes :

La  Direction des affaires juridiques du Ministère précise la différence qui existe entre variante et option : "elle  réside dans le fait que, pour les options, c'est l'acheteur qui fixe précisément les points sur lesquels des différences peuvent apparaître et en quoi peuvent consister ces différences, alors que pour les variantes, l'acheteur se contente d'indiquer la possibilité pour les candidats de présenter d'eux-mêmes des différences, et laisse toute latitude aux candidats d'imaginer la nature et la consistance de ces différences, dans le respect toutefois des exigences minimales".

■ Option au sens des directives "marchés publics":

Pour les options, conformément aux directives communautaires, doivent être indiqués dans les AAPC communautaires, au titre de la rubrique options, les achats ou travaux susceptibles d'être effectués dans le cadre d'éventuelles reconductions du marché, d'avenants ou de marchés complémentaires conclus sans nouvelle mise en concurrence ainsi que, s'il est connu, leur calendrier prévisionnel. Le  Conseil d'Etat l’a rappelé dans son arrêt (Conseil d'Etat, 15 juin 2007, n° 299391, Ministre de la défense - Société Electronic Data Systems) .

Annexe 4 – Traitement des offres hors délais, irrégulières et inacceptables dans les rapports d’analyse des offres : procédures formalisées
	Nature de l’offre
	Problème constaté
	Analyse de l’offre
	Classement de l’offre

	Offre hors délai
	Offre reçue après la date limite prévue dans l’AAPC et le RC
	NON
	NON

Retour du pli au candidat après CAO statuant sur les candidatures ou décision du pouvoir adjudicateur (par exemple pour les marchés négociés)

	Offre irrégulière * 
	Défaut de signature des pièces de l’offre
	NON

Mais en faire état dans le tableau de recensement des offres reçues et préciser l’irrégularité dans le rapport d’analyse
	NON

	Offre irrégulière * 
	Acte d’engagement non complété ou montant de l’offre non renseigné
	NON 

Mais en faire état dans le tableau de recensement des offres reçues et préciser l’irrégularité dans le rapport d’analyse
	NON

	Offre irrégulière *
	Non respect des prescriptions du CCTP
	OUI 

Analyse de l’offre au niveau technique en précisant les points de non-conformité

dans le rapport d’analyse
	NON

	Offre inacceptable
	Montant de l’offre  largement supérieur à l’estimation et crédits budgétaires insuffisants

ou

conditions prévues pour son exécution méconnaissant la législation en vigueur.
	OUI 

Analyse de l’offre sauf cas particulier où après vérification du montant de l’offre, celui-ci apparaît anormalement élevé. Dans ce cas, il en est fait état dans le rapport d’analyse
	NON

	Offre inappropriée 
	L’offre est sans rapport avec l’objet du marché
	NON

Dans ce cas, il en est fait état dans le rapport d’analyse

	NON


* Une offre irrégulière est une offre incomplète ou ne respectant pas les modalités formelles de présentation des offres  tout en apportant une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur. 




 Pour les procédures formalisées, il convient de demander à la CAO, de déclarer les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables.
Annexe 5 – Traitement des offres hors délais, irrégulières et inacceptables dans les rapports d’analyse des offres : procédures adaptées
	Nature de l’offre
	Problème constaté
	Analyse de l’offre
	Classement de l’offre

	Offre hors délai
	Offre reçue après la date limite dans l’AAPC et le RC
	NON
	NON Retour du pli au candidat après décision du pouvoir adjudicateur


	Offre irrégulière * 
	Défaut de signature des pièces de l’offre

	· En procédure adaptée, il est possible de régulariser une offre irrégulière 

La récupération d’une offre irrégulière en MAPA s’effectue au cas par cas, en fonction de l’offre, qui après la négociation, doit répondre aux besoins et respecter les exigences de la procédure.


	Offre irrégulière * 
	Acte d’engagement non complété ou montant de l’offre non renseigné
	

	Offre irrégulière *
	Non respect des prescriptions du CCTP
	

	Offre inacceptable
	Montant de l’offre  largement supérieur à l’estimation et crédits budgétaires insuffisants

ou

conditions prévues pour son exécution méconnaissant la législation en vigueur.
	OUI 

Analyse de l’offre sauf cas particulier où après vérification du montant de l’offre, celui-ci apparaît anormalement élevé. Dans ce cas, il en est fait état dans le rapport d’analyse
	NON

	Offre inappropriée 
	L’offre est sans rapport avec l’objet du marché
	NON

Dans ce cas, il en est fait état dans le rapport d’analyse

	NON


* Une offre irrégulière est une offre incomplète ou ne respectant pas les modalités formelles de présentation des offres  tout en apportant une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur. 

Annexe 6 – Documents types

Des documents types sont à disposition dans le réseau métier RM6.2 Commande publique :
· Avis d’appel public à la concurrence

· Modèles de marchés types
· Rapport  d’analyse des offres : 
· rapport type MAPA

· rapport type MAPA sans mise en concurrence
· rapport type procédure formalisée

· modèle de tableau d’analyse

· Avenant
· fiche de validation d’un avenant

· modèle de note à la Commission permanente

· avenant-type, avenant de transfert, avenant de maîtrise d’œuvre 
· modèle de rapport de présentation d’un avenant

· Courrier aux candidats évincés

Et de nombreux autres documents et informations.
· http://metiers/sites/RM6/RM6-2/default.aspx
Si vous n’y avez pas accès, vous pouvez adresser votre demande au service commande publique. 
Annexe 7 – Documents de référence
Documents internes au Département : 
Documents disponibles sur le réseau métier 
· Règlement intérieur de la Commission d’appel d’offres

· Guide de la commande publique

· Guide des procédures adaptées

· Guide de la négociation
Guides de la Direction des affaire juridiques (DAJ) – Ministère des finances et des comptes publics – Ministère de l’économie, du redressement productif et du numérique : 
Documents accessibles en ligne

http://www.economie.gouv.fr/daj/conseil-acheteurs-guides
· Guide pratique de l’achat public innovant

· Guide pratique de la dématérialisation des marchés publics

· Circulaire portant guide des bonnes pratiques en matière de marchés publics

· Guide de la commande publique et accès à l’emploi des personnes qui en sont éloignées
· Guide pratique : Le prix dans les marchés publics 
Pôle Ressources
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